
Préambule

Suite à la promulgation de la loi sur la sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 issue de l’accord 
national interprofessionnel du 11 janvier 2013, les partenaires sociaux ont fait le choix d’entamer une 
négociation sur les modalités de mise en oeuvre des dispositions prévues pour les salariés à temps 
partiel, notamment du fait de la nécessité pour les entreprises de la branche de recourir au travail à 
temps partiel.

L’enquête emploi 2012, menée par l’Observatoire prospectif des métiers et des qualifications de la 
branche, indique que 23 % des salariés de la branche occupent un emploi à temps partiel. Ce taux 
est en baisse dans tous les secteurs et emplois de la branche.

Cette amélioration de la situation ne saurait masquer le fait que compte tenu de la nature des 
activités exercées, de l’activité économique de la branche, des besoins spécifiques des entreprises de 
la branche et des modalités de financement qui se réfèrent à des pourcentages d’équivalents temps 
plein, les entreprises ont la nécessité de recourir à des emplois à temps partiel.

Le travail à temps partiel est particulièrement présent de par la nature des actes réalisés, la forte 
spécialisation de certaines activités et la disponibilité de certaines professions dans les secteurs 
concernés.

C’est pourquoi les signataires du présent accord proposent une réponse pragmatique à la question 
du travail à temps partiel, alliant respect des conditions d’emploi des salariés et qualité des services 
rendus par les entreprises de la branche.

Par ailleurs, les partenaires sociaux s’engagent à ouvrir des négociations sur l’année 2014 visant à 
la réduction du temps partiel subi. La création du « complément d’heures » prévue par le présent 
accord en constitue un premier outil. Les partenaires sociaux s’engagent également à ouvrir sur 
l’année 2014 des négociations sur la mise en oeuvre du dispositif de « mobilité volontaire sécurisée », 
prévu par la loi de sécurisation de l’emploi, et permettant d’accroître l’employabilité des salariés de 
la branche.

Ces négociations intégreront prioritairement la thématique de la mutualisation des emplois sur les 
territoires au travers de la GPEC.

L’ouverture de ces négociations vise à réduire de façon conséquente la précarité de certains salariés, 
notamment ceux dont l’activité partielle est subie.

Le présent accord fera l’objet d’une réunion d’une Commission de suivi avant juin 2015 afin d’évaluer 
le dispositif et le modifier éventuellement avant la fin de cette même année par avenant présenté en 
Commission Paritaire de Branche, notamment pour adapter les durées minimales qu’il prévoit ainsi 
que les emplois concernés par ces durées.

ARTICLE 1— OBJET
Le présent accord a pour objet de fixer les conditions d’exercice du travail à temps partiel au sein 
des entreprises de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif, telles que 
définies par l’accord 2005-03, modifiées, à la suite de l’entrée en vigueur de la loi du 14 juin 2013 
relative à la sécurisation de l’emploi.

ARTICLE 2 — DURÉE MINIMALE D’ACTIVITÉ

Article 2.1 — Durée minimale prévue par la loi
L’article L.3123-14-1 du Code du travail prévoit qu’à compter du 1er janvier 2014, la durée minimale 
de travail des salariés à temps partiel est fixée à 24 heures hebdomadaires ou l’équivalent mensuel 
ou calculé sur une période d’aménagement du temps de travail prévue par un accord collectif.
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Pour les contrats de travail en cours à cette date, et jusqu’au 1er janvier 2016, la durée minimale prévue 
à l’article L. 3123-14-1 est applicable au salarié qui en fait la demande, sauf refus de l’employeur 
justifié par l’impossibilité d’y faire droit compte tenu de l’activité économique de l’entreprise.

Article 2.2 — Dérogation à la durée minimale 

Article 2.2.1
Compte tenu des contraintes, notamment budgétaires et organisationnelles, inhérentes aux entreprises 
de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif, la durée minimale d’activité 
est fixée à :

•	 2 heures hebdomadaires ou l’équivalent mensuel ou calculé sur la période d’aménagement du 
temps de travail prévue par accord collectif pour :

i)	 tous les personnels médicaux ;

ii)	 les masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-podologues, ergothérapeutes, psychomotriciens, 
orthophonistes, orthoptistes, prothésistes-orthésistes, diététiciens ;

iii)	les psychologues, neuropsychologues, sages-femmes, certains infirmiers et manipulateurs 
radio titulaires d’une formation qualifiante portant sur une spécialité (consultations, 
tabacologie, pansements, hygiène, douleurs ...) ;

iv)	les intervenants en formation, enseignants.

En ce qui concerne les pharmaciens, la durée minimale est de 17 heures 30 minutes dans les 
établissements sanitaires et de 7 heures dans les établissements médico-sociaux, en cohérence avec 
les dispositions de l’article Art. R. 5126-42. du Code de la santé publique.

•	 14 heures hebdomadaires ou l’équivalent mensuel ou calculé sur la période d’aménagement 
du temps de travail prévue par accord collectif pour les catégories de personnel pour lesquelles 
les exigences du poste le justifient.

Dans le cadre des modalités de recensement prévues à l’article 4.4 du présent accord, les 
entreprises, après avoir recensé les souhaits d’augmentation du temps travail des salariés 
à temps partiel, informent et consultent le comité d’entreprise, ou à défaut, les délégués 
du personnel sur les motifs du recours aux dérogations. Cette information et consultation 
portent également sur la proposition faite aux salariés d’augmenter leur durée du travail.

Article 2.2.2
La durée minimale d’activité des employés de la vie associative de la Croix rouge française est 
fixée à 10 heures 30 minutes hebdomadaires ou l’équivalent mensuel ou calculé sur la période 
d’aménagement du temps de travail prévue par accord collectif. Cette disposition s’applique pendant 
un délai de 2 ans à compter de la date d’entrée en application du présent accord.

Article 2.2.3
La dérogation à la durée minimale légale ne fait pas obstacle à celles prévues aux articles L.3123-
14-2 et L.3123-14-5 du Code du travail, dont les termes applicables à la date de signature du présent 
accord sont, pour rappel, les suivants :

L.3123-14-2: Une durée de travail inférieure à celle prévue à l’article L. 3123-14-1 peut être fixée à 
la demande du salarié soit pour lui permettre de faire face à des contraintes personnelles, soit pour lui 
permettre de cumuler plusieurs activités afin d’atteindre une durée globale d’activité correspondant à 
un temps plein ou au moins égale à la durée mentionnée au même article. Cette demande est écrite 
et motivée. L’employeur informe chaque année le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du 
personnel du nombre de demandes de dérogation individuelle définies au présent article à la durée 
du temps de travail prévue à l’article L. 31.23-14-1.

L.3123-14-4: Dans les cas prévus aux articles L. 3123-14-2 et L. 3123-14-3, il ne peut être dérogé 
à la durée minimale de travail mentionnée à l’article L. 3123-14-1 qu’à la condition de regrouper les 
horaires de travail du salarié sur des journées ou des demi-journées régulières ou complètes. Un 
accord de branche étendu ou d’entreprise peut déterminer les modalités selon lesquelles s’opère ce 
regroupement.

L.3123-14-5 : Par dérogation à l’article L.3123-14-4, une durée de travail inférieure, compatible 
avec ses études, est fixée de droit au salarié âgé de moins de vingt-six ans poursuivant ses études.

Article 2.3 — Garanties pour les salariés à temps partiel en cas de dérogation
En contrepartie de la dérogation à la durée minimale, le salarié à temps partiel, concerné par cette 
dernière, bénéficie d’horaires de travail réguliers lui permettant de cumuler plusieurs activités à 
temps partiel afin d’atteindre une durée globale d’activité égale à un temps complet ou au moins 
égale à la durée minimale d’activité prévue par la loi.



L’entreprise organise alors la planification du temps de travail en journées complètes ou demi-
journées. Cette répartition du temps de travail est prévue par le contrat de travail ou un avenant à 
celui-ci.

ARTICLE 3 — HEURES COMPLÉMENTAIRES
Les heures complémentaires effectuées au-delà de la durée contractuelle, dans la limite de 1/10ème 

de cette durée sont majorées au taux prévu par la loi, soit 10 %.

Au titre de l’article L.3123-18 du Code du travail, le nombre d’heures complémentaires peut être 
porté au-delà de 1/10ème de la durée contractuelle de travail et ce, dans la limite du 1/3 de cette 
même durée. Les heures réalisées dans ce cadre sont majorées à un taux de 25 %.

ARTICLE 4 — COMPLÉMENT D’HEURES PAR AVENANT

Article 4.1 — Possibilité d’augmenter temporairement la durée du travail
Un avenant au contrat de travail peut augmenter, temporairement, la durée contractuelle de travail 
du salarié à temps partiel. Le refus du salarié d’augmenter sa durée de travail par avenant n’est pas 
considéré comme une faute et ne saurait entraîner de sanction disciplinaire.

Article 4.2 — Rémunération
Les heures de travail réalisées dans le cadre de cet avenant sont rémunérées au taux horaire normal. 
Les heures complémentaires éventuellement accomplies au-delà de la durée fixée par cet avenant 
donnent lieu à une majoration de 25 %.

Article 4.3 — Nombre d’avenants maximum par an et par salarié
Le nombre maximum d’avenants « compléments d’heures » par an par salarié est fixé à cinq, hors 
cas de remplacement d’un salarié absent nommément désigné, pour lequel le nombre d’avenants 
n’est pas limité.

Article 4.4 — Modalité d’accès aux avenants « compléments d’heures »
L’employeur met en œuvre les outils pour savoir quels salariés à temps partiel souhaitent bénéficier 
d’avenants de « compléments d’heures ». Cela peut prendre la forme d’un recensement annuel des 
demandes des salariés à temps partiel.

Les salariés à temps partiel volontaires se verront proposer un avenant de complément d’heures 
en fonction des besoins du service, pour occuper des emplois ressortissants ou ne ressortissant 
pas de leur catégorie professionnelle à condition de remplir les conditions de qualification ou de 
compétences requises.

Lorsque plusieurs salariés sont demandeurs d’un avenant de complément d’heures, le choix de l’un 
ou de l’autre est déterminé en fonction de critères objectifs.

L’employeur s’engage à garantir l’équité entre les salariés potentiellement intéressés par une 
augmentation de leur temps de travail par avenant et à informer des critères retenus, ceux qui 
n’auraient pu en bénéficier.

L’employeur informe le comité d’entreprise et, à défaut, les délégués du personnel, des critères 
objectifs retenus, du nombre d’avenants signés, du nombre d’heures correspondant et du motif de 
recours, deux fois par an, notamment lors de la consultation sur le projet de bilan social.

ARTICLE 5 — PRIORITÉ DES SALARIéS À TEMPS PARTIEL  
POUR OCCUPER UN EMPLOI À TEMPS COMPLET

Dans le cadre du droit de priorité des salariés à temps partiel pour occuper un emploi à temps 
complet, tel que défini à l’article L.3123-8 du Code du travail, l’employeur peut proposer au salarié 
à temps partiel un emploi à temps complet, un ou des complément(s) d’activité ressortissant ou ne 
ressortissant pas de sa catégorie professionnelle ou un emploi à temps complet non équivalent, à 
condition que le salarié remplisse les conditions de qualification ou de compétences requises.

L’employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles correspondants 
avant que ceux-ci ne soient ouverts à candidature externe.



ARTICLE 6 - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 6.1 — Commission de suivi
Il est constitué une Commission de suivi du présent accord, composée des signataires. Cette 
commission se réunira au moins 2 fois par an. Elle sera en charge d’examiner l’application de l’accord 
et, plus particulièrement, l’article 2.2 du présent accord.

La Commission de suivi élaborera un cahier des charges permettant d’avoir des données chiffrées 
annuelles sur l’ensemble des dispositions prévues dans le présent accord.

Article 6.2 — Sécurisation juridique de l’accord
Les accords d’entreprise relatifs à la mise en œuvre de cet accord de branche ne peuvent déroger 
dans un sens moins favorable aux dispositions contenues dans le présent texte.

Article 6.3 — Durée
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

Article 6.4 — Révision
Le présent accord pourra être révisé notamment à la suite de chaque évaluation sur son  
application, prévue au préambule et ce, au gré des parties. Toute demande de révision par  
l’une des parties signataires est obligatoirement accompagnée d’une rédaction nouvelle concernant 
le (ou les) article(s) soumis à révision et notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou contre décharge à chacune des parties signataires.

Au plus tard dans le délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties doivent s’être 
rencontrées en vue de la rédaction d’un nouveau texte. Le présent accord reste en vigueur jusqu’à la 
conclusion du nouvel accord. Les articles révisés donnent lieu à des avenants qui, s’ils sont agréés, 
sont soumis à extension, pour qu’ils puissent porter les mêmes effets que l’accord initial.

Article 6.5 — Dénonciation
L’accord peut être à tout moment dénoncé totalement avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation 
totale, par l’une des parties signataires, est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou contre décharge à chacune des autres parties signataires et donne lieu à un 
dépôt conformément à l’article L 2231-6 du Code du travail.

Les conditions dans lesquelles l’accord continue à produire ses effets sont définies à l’article D 2231-8 
du Code du travail.

Article 6.6 — Formalités de dépôt et de publicité
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité conformément à l’article L 2231-6 
du code du travail.

Article 6.7 — Agrément
Le présent accord et les avenants qui viendraient à être conclus, sont présentés à l’agrément dans 
les conditions fixées à l’article L 314-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

Article 6.8 — Extension
Les parties conviennent qu’elles demanderont extension du présent accord et des avenants qui 
viendraient à le modifier en vue de les rendre accessibles à toutes les entreprises, établissements et 
services concernés par le champ d’application.

Article 6.9 — Date d’effet
Le présent accord a vocation à entrer en vigueur au 1er janvier 2014. Il est toutefois expressément 
convenu que l’entrée en vigueur du présent accord est suspendue à la double condition de l’obtention 
de son agrément ministériel conformément aux dispositions de l’article L 314-6 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles et de son extension.

Il prendra effet au premier jour du mois civil qui suivra la publication au Journal officiel de l’arrêté 
d’extension.


